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BfM Bundesamt für Migration
UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
SEM Staatssekretariat für Migration
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
DEZA Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
UNHCR Hoher Flüchtlingskommissar der Vereinten Nationen
SBAA Schweizerische Beobachtungsstelle für Asyl- und Ausländerrecht
ARK Schweizerische Asylrekurskommission
EKFF Eidgenössische Koordinationskommission für Familienfragen
BFF Bundesamt für Flüchtlinge (-2005) 

heute: Staatssekretariat für Migration (SEM)
IMES Immigration, Intégration, Emigration Suisse
EKA Eidgenössische Ausländerkomission
BFA Bundesamt für Ausländerfragen
OPEC Organisation erdölexportierender Länder
ASEAN Verband Südostasiatischer Nationen
SFH Schweizerische Flüchtlingshilfe

ODM Office fédéral des migrations
ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
SSR Société suisse de radiodiffusion
DDC Direction du développement et de la coopération
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
ALCP Accord de libre circulation des personnes
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
ODAE observatoire suisse du droit d'asile et des étrangers
CRA Commission suisse de recours en matière d'asile
COFF Commission fédérale de coordination pour les questions familiales
ODR Office fédéral des réfugiés (-2005) 

aujourd'hui: Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM)

IMES Immigration, Intégration, Emigration Suisse
CFE Commission  fédérale des étrangères
OFE Office fédéral des étrangers
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
ASEAN Association des nations de l'Asie du Sud-Est
OSAR Organisation suisse d’aide aux réfugiés
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le nouveau chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, a ensuite présenté ses
priorités en matière de politique extérieure dans le « Rapport sur les axes de la
politique étrangère 2012-2015 ». Ce rapport répond à une demande du Conseil
fédéral, mais aussi à une motion Walter Müller (plr, SG), qui réclamait plus de clarté en
matière de politique extérieure. Le rapport fixe quatre axes stratégiques.
Premièrement, la politique extérieure suisse doit se concentrer sur les relations avec
ses pays voisins, ainsi que sur les relations transfrontalières. Cet objectif s’est
concrétisé en cours d’année notamment dans un texte prenant position contre la peine
de mort cosigné par six ministres des pays voisins de la Suisse à l’occasion du dixième
anniversaire de la journée contre la peine de mort. Deuxièmement, il s’agit de renforcer
les relations avec l’Europe en suivant le modèle bilatéral. Plus précisément, l’accent
sera mis sur la recherche de solutions aux questions institutionnelles et fiscales, ainsi
que sur l’avancement des dossiers spécifiques, notamment l’électricité et l’énergie. Le
troisième axe se concentre sur la stabilité d’abord en Europe, puis élargie aux portes de
l’Europe. Cette stabilité doit ‘être garantie grâce à la coopération internationale, la
promotion de la paix, le respect des droits de l’homme et de l’Etat de droit. Finalement,
la volonté de renforcer et de diversifier l’engagement multilatéral de la Suisse forge le
dernier axe. En parallèle, et pour répondre aux défis posés par la mondialisation, la
stratégie visera un meilleur encadrement des Suisses de l’étranger. 1

BERICHT
DATUM: 02.03.2012
EMILIA PASQUIER

En mars, l’assemblée fédérale a pris acte du rapport de politique étrangère 2012 publié
par le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). Ce rapport met l’accent sur
les relations entre la Confédération et les Etats voisins. En effet, conformément aux
lignes directrices du rapport sur les axes stratégiques de la politique étrangère 2012-
2015, le DFAE a centré son action sur les pays frontaliers. Le rapport souligne ainsi
l’amélioration des relations diplomatiques avec ces derniers en citant notamment
l’exemple de la signature de l’accord fiscal avec l’Autriche, la signature de l’accord
concernant l’aéroport du Zurich-Kloten avec l’Allemagne ou encore la convention
concernant l’aéroport Bâle-Mulhouse avec la France. A plus large échelle, les relations
avec l’Union européenne ont été qualifiées de « globalement bonnes ». Le rapport ne
cache cependant pas que certains dossiers, tels l’activation de la clause de sauvegarde,
les questions institutionnelles ou fiscales, restent épineux. La stabilité européenne et
mondiale forgeant un autre axe stratégique de la politique étrangère suisse, le rapport a
relevé les divers engagements de la Confédération dans ce domaine. Il salue les crédits
adoptés par le parlement, soit le crédit-cadre pour la continuation des mesures de
promotion de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016 et le crédit concernant la
coopération internationale 2013-2016. La présidence de la Suisse à l’OSCE en 2014, son
engagement au Proche-Orient, sa participation dans la lutte contre la peine de mort et
son implication dans la question de la restitution des avoirs des potentats étrangers
sont également thématisés. En outre, le rapport note l’importance des relations
bilatérales avec les pays émergeants de l’Asie de l’Est, de l’Amérique latine et du Golfe.
Ces relations ont été intensifiées au cours de l’année sous revue. Le rapport donne en
exemple l’entrée de la Suisse au forum Dialogue Europe Asie (ASEM). Au niveau
multilatéral, le dixième anniversaire de l’adhésion de la Suisse à l’ONU, ainsi que les
revendications helvétiques en faveur d’une réforme du Conseil de sécurité, a permis à
la Suisse de marquer son engagement international. Un accent particulier a été mis sur
la ville de Genève afin que cette dernière demeure un centre compétitif et attrayant
pour la communauté internationale. Les autres thèmes abordés dans le rapport
concernent les services mis en place pour les Suisses de l’étranger, tels la centrale
téléphonique « Helpline » du DFAE, les stratégies de communication face aux critiques
envers la place financière suisse et l’optimisation du réseau extérieur, qui passera par
la fermeture de certaines représentations (ambassade du Guatemala, consulat général
de Chicago et de Toronto) et l’ouverture de nouvelles ambassades (Qatar et
Kirghizistan).

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER
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Beziehungen zur EU

Der Bericht in Erfüllung des Postulats der GPK-NR zur Klärung der Ursachen für die
Unterschiede beim kantonalen Vollzug des Abkommens über die
Personenfreizügigkeitwurde vom Bundesrat im März 2016 veröffentlicht. Der Bundesrat
verwies einleitend auf den im Rahmen des Postulats Amarelle (sp, VD; Po. 13.3597)
erstellten Bericht, in welchem der Stand und die Umsetzung des 2010 beschlossenen
Massnahmenpakets zur Vollzugsverbesserung des FZA eruiert worden waren. Die
kantonalen Unterschiede beim Vollzug des FZA könnten gemäss Bericht mehrheitlich
auf die unterschiedlichen geografischen und politischen Situationen der Kantone sowie
auf deren föderalen Ermessensspielraum zurückgeführt werden. Dadurch bedingt
variiere die Zuwanderung zwischen den Kantonen und entsprechend auch die
Ressourcen der Kantone im Ausländerbereich. Da für EU-/EFTA-Staatsangehörige keine
Meldepflicht bei einer Änderung des Aufenthaltszwecks gelte, könne es zusätzlich zu
Differenzen zwischen deklariertem und tatsächlichem Aufenthaltszweck kommen. 
Hinsichtlich der Nutzung der Steuerungsmöglichkeiten der Zuwanderung sah der
Bundesrat Handlungsbedarf. Zwar existierten rechtliche Grundlagen für den
Datenaustausch zwischen den Migrationsbehörden, den Behörden der Sozialhilfe und
jenen der Arbeitslosenversicherung. Doch es bedürfe einer stärkeren Aufsichtsfunktion
des Bundes und einer Vollzugsunterstützung in Form von Schulungen und Workshops zu
rechtlichen Grundsatzfragen. 
Da das Postulat durch den Bericht erfüllt sei, beantragte der Bundesrat dessen
Abschreibung. Diesem Antrag folgte der Nationalrat in der Sommersession 2017. 2

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe pour l'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulièrement préoccupé le Conseil de l'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions prônées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de l'Etat de droit ou celui des droits de l'homme,
notamment à la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprès du Conseil de l'Europe.
Jusqu'à présent, aucune sanction n'a été décidée à l'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de l'attitude de la Russie dans le conflit qui l'oppose à l'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE).
L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupçons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de l'APCE depuis 2016. Il est reproché à l'Espagnol de s'être rendu
à Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de l'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de l'Europe
que sont la démocratie, l'Etat de droit et la défense des droits de l'Homme. Suite à la
controverse, la Commission du règlement, des immunités et des affaires
institutionnelles de l'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du règlement, afin d'octroyer à
l'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président. 
A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait très probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. 3

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY

Au début du mois de juin 2017, les chambres du peuple et des cantons ont pris acte du
rapport de la Délégation du Parlement helvétique auprès de l'Assemblée parlementaire
de l'OSCE (AP-OSCE). Tel que formulé dans le document en question, "la mission
principale des 323 membres de l’assemblée est de faciliter le dialogue et la coopération
interparlementaire afin de promouvoir la démocratie dans la zone OSCE". Dans un tel
contexte, la neutralité suisse constitue un atout non négligeable et contribue à la
reconnaissance du rôle de médiateur endossé par la Confédération helvétique sur la
scène internationale.
Ordinairement exclue des préoccupations prioritaires de l'OSCE, la question migratoire
a, durant l'année 2016, occupé une place prépondérante au sein des activités de l'AP-

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY
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OSCE. Afin d'encourager les échanges et collaborations en lien avec la thématique
migratoire, un comité ad hoc sur la Migration – présidé par la Suisse – a notamment été
mis sur pied. 4

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a pris acte du rapport (du 21 mai 2003) sur les traités internationaux
conclus en l’an 2002. Toutefois, en adoptant une motion (03.3577) de la Commission de
politique extérieure, il a proposé de soumettre à l’approbation du parlement le traité
conclu le 4 septembre 2002 entre les autorités de poursuite pénale de la
Confédération et les Etats-Unis (« Operative Working Arrangement »), qui porte sur les
relations entre les deux pays en matière de lutte contre le terrorisme. Une minorité
emmenée par Boris Banga (ps, SO) a demandé que trois autres traités internationaux
soient soumis au parlement selon la procédure d’approbation ordinaire. Cette
proposition a cependant été rejetée. Le Conseil des Etats a lui aussi pris acte du
rapport, mais a rejeté la motion (03.3585) de la CPE du Conseil national. Pour justifier
ce rejet, le rapporteur de la commission a expliqué que celle-ci s’était déjà penchée de
près sur ce traité peu après sa conclusion et qu’elle l’avait jugé globalement positif. 5

BERICHT
DATUM: 01.06.2004
ELIE BURGOS

In seiner Stellungnahme vom September 2013 zum Postulat der APK-NR «Für einen
raschen Waffenstillstand in Syrien» hatte der Bundesrat bereits angekündigt, dass die
Schweiz aktiv auf die Durchführung einer internationalen Konferenz hinarbeite. Das
EDA hatte im Folgenden die Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte jeweils
mündlich über die rasche Entwicklung informiert.
Da die im Postulat gestellte Forderung – eine zweite Friedenskonferenz zu Syrien
durchzuführen – im Januar und Februar 2014 erfüllt worden war, verlangte der
Bundesrat die Abschreibung des Postulats. Obwohl sich die Schweiz in ihrer
Organisatoren- und Vermittlerrolle um den Erfolg der Konferenz bemühte und sogar
Schulungskurse in Verhandlungstechniken für die syrische Opposition anbot, endete
die Konferenz ohne Ergebnis. Der Bundesrat machte jedoch deutlich, dass sich die
Schweiz auch weiterhin für eine politische Lösung des Konflikts einsetzen werde. 
Der Nationalrat schrieb das Postulat in der Sommersession 2015 ab. 6

BERICHT
DATUM: 15.06.2015
AMANDO AMMANN

In Erfüllung eines Postulats Feller (fdp, VD) präsentierte der Bundesrat im November
2014 den Bericht zur Berücksichtigung staatlicher Beihilfen durch Drittländer bei
internationalen Verhandlungen über die Unternehmensbesteuerung. Zur Bewertung
der gegenwärtigen Situation wurde im Bericht ein Vergleich der Steuersysteme einer
repräsentativen Auswahl an Staaten vorgenommen. Der Bericht kam zum Schluss, dass
alle analysierten Staaten nicht-fiskalische staatliche Beihilfen an Unternehmen leisten
würden. Weil die EU derartige Beihilfen an konkrete Voraussetzungen knüpfe und diese
von der EU-Kommission überwacht würden, konnte man für die untersuchten EU-
Staaten auch den finanziellen Umfang der Unterstützungen ermitteln. Für alle anderen
im Vergleich enthaltenen Staaten wurden nur qualitative Beschreibungen verfasst.
Inwiefern derartige Massnahmen wettbewerbsverzerrend wirkten, könne nur für
individuelle Förderinstrumente bestimmt werden, daher habe man von einer
generalisierenden Einschätzung abgesehen, erklärte der Bundesrat. Steuerfragen
verhandle die Schweiz auf internationaler Ebene sowohl bilateral mit Einzelstaaten oder
der EU als auch multilateral mit der OECD oder der UNO. Bei präferenziellen
Steuerregimen – die also niedrigere Gewinnsteuerbelastungen durch fiskalische
Beihilfen wie Lizenzboxen gewährten –  werde jeweils im Einzelfall geprüft, ob die
angewandten Praktiken den schweizerischen Interessen schaden würden. 
Aufgrund der Publikation des Berichts erachtete der Bundesrat die Forderung als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Postulats sowie der thematisch verwandten
Vorstösse – namentlich der Motion Feller (fdp, VD; Mo. 13.3065) und des Postulats
Fournier (cvp, VS; Po. 12.4204). Diesem Anliegen kam der Nationalrat in der
Sommersession 2016 nach. 7

BERICHT
DATUM: 07.06.2016
AMANDO AMMANN
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Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations permanentes
chargées des relations avec les parlements des Etats limitrophes (49e législature). Le
compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 8

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations non
permanentes instituées par les Commissions de politique extérieure (49e législature).
Le compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 9

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Wie vom Bundesrat angekündigt, wurde kein eigenständiger Bericht zur Schweiz im
asiatischen Zeitalter erstellt – wie es die Motion Aeschi (udc, ZG) gefordert hatte –,
sondern der Thematik ein eigenes Kapitel im Aussenpolitischen Bericht 2015 gewidmet.
Darin unterstrich der Bundesrat die wachsende wirtschaftliche, kulturelle,
wissenschaftliche, touristische und politische Bedeutung der Region «Asien-Pazifik».
Des Weiteren beschrieb er die Verschiebung des multipolaren Machtgefüges durch den
wirtschaftlichen Aufstieg der asiatischen Staaten. Politische Beziehungen unterhalte die
Schweiz mit sämtlichen Staaten der Region, wobei man ein sehr positives Image
geniesse. Insbesondere das erfolgreiche Bildungssystem, die hohe
Wettbewerbsfähigkeit, die Infrastruktur und der Umweltschutz generierten Interesse an
der Schweiz. Die wirtschaftlichen Verflechtungen zwischen der Schweiz und der Region
«Asien-Pazifik» entwickelten sich dynamisch und hätten auf Kosten des
nordamerikanischen Markts zugenommen. Besonders hervorgehoben wurden die
positiven ökonomischen Effekte des 2014 abgeschlossenen Freihandelsabkommens mit
China. Die Schweiz zeichne sich zu guter Letzt auch durch ihre langjährige
Entwicklungsarbeit in mehreren Staaten in der Region aus und leiste noch immer viel
für die Stärkung der menschlichen Sicherheit und der Friedensförderung. Die
Aussenpolitische Strategie der Schweiz werde von drei Stossrichtungen geprägt: der
Stärkung bilateraler Beziehungen, der Stärkung der Präsenz in regionalen Foren (bspw.
ASEAN) und der solidarischen Unterstützung von Entwicklung, Frieden und
Menschenrechten.
Das Postulat wurde auf Antrag des Bundesrats in der Sommersession 2017 durch den
Nationalrat abgeschrieben. 10

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN

Im Juni 2016 veröffentlichte der Bundesrat den durch das SEM, die Politische Direktion
und die DEZA gemeinsam erarbeiteten Bericht in Erfüllung des Postulats der SPK-NR,
das weitergehende Hilfsmassnahmen für syrische Flüchtlinge forderte. Der seit 2011
andauernde Krieg in Syrien sei eine der schwersten humanitären Krisen der Welt.
Beinahe fünf Millionen Syrerinnen und Syrer hätten aus dem Land flüchten müssen,
wobei die Nachbarländer Libanon, Jordanien und die Türkei einen Grossteil von ihnen
aufgenommen hätten. Im Zuge der Krise sei auch die Zahl der Asylgesuche in den EU+-
Staaten (EU, Schweiz und Norwegen) auf 1.35 Mio. angestiegen. Seit Kriegsausbruch
habe die Schweiz über CHF 250 Mio. zur Versorgung der Bevölkerung und der
Flüchtlinge in den Empfangsstaaten bereitgestellt. Zudem setze sie sich für die
Einhaltung der Menschenrechte und für eine friedliche Lösung des Konflikts ein.
Dadurch würden die Ursachen der Flüchtlingsströme bekämpft. Die Schweiz sei aber
auch selbst als Empfangsstaat in Erscheinung getreten, so seien bis im Sommer 2016
4200 Personen aufgenommen worden. Im Rahmen der neuen Gesamtstrategie der EU
zur Bewältigung der Herausforderung im Migrationsbereich seien unter anderem
Relocation- und Resettlement-Programme beschlossen worden. Dadurch sollten
Flüchtlinge von besonders stark betroffenen EU-Staaten auf andere Länder umverteilt
respektive dauerhaft in Aufnahmestaaten angesiedelt werden. An diesen Programmen
wolle sich der Bundesrat ebenfalls beteiligen. Bis Ende 2016 solle ermittelt werden, ob
die Aufnahme von Flüchtlingen unter Berücksichtigung der Asylgesuchszahlen möglich
wäre. 
Der Bundesrat erachtete das Postulat durch die Veröffentlichung des Berichts als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Vorstosses. Dieser Aufforderung kam der
Nationalrat in der Sommersession 2017 nach. 11

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN
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Aussenwirtschaftspolitik

Par rapport à la période précédente, la croissance des exportations a nettement
décliné. Dans les dix premiers mois, elle était de 5,5% inférieure. Quant aux niveau des
prix à l’exportation, il a à nouveau légèrement reculé (-0,6%). A la mesure des
incidences de la crise asiatique, les exportations ont relativement bien résisté en
Europe centrale et dans l’UE tout comme en Amérique latine, mais ont subi des baisses
en Asie et sur le marché russe. Au premier semestre, les principales branches ont
enregistré des taux de croissance nominale de 8 à 10%, à l’exception du textile et de
l’horlogerie. Toutefois, dans la deuxième moitié de l’année, la valeur des exportations
s’est réduite à tous les niveaux pour atteindre tout juste 1%, les machines et l’horlogerie
étant particulièrement touchés. En volume, les importants secteurs de la chimie (28,9%
des exportations totales) et celui des machines, des appareils et de l’électronique
(28,8% des exportations totales) ont vu leurs ventes augmenter de respectivement 8,1%
et 6,1%

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 79,5% des exportations
totales suisses (+ 8,1%), dont 63,4% dans la seule UE (+ 8,6%). C’est toujours
l’Allemagne qui est la principale acheteuse de produits suisses avec 23,7% de part des
exportations (+6,9%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE ont été réalisées
à destination des Pays-Bas (+ 17,7%), de l’Espagne (+ 18,1%) et de la Finlande (+10,2%). A
l’extérieur du continent européen, les exportations suisse ont subi une baisse au Japon
(-3,1%) et en Australie (-2,5%), alors que les ventes suisses au USA (+8,8%) et au Canada
(+11,7%) ont bien fonctionné. Concernant les pays en transformation ou émergents, de
fortes variations ont été enregistrées au regard des conséquences de la crise asiatique.
Les exportations suisses ont légèrement diminué au sein de la CEI (-4,4%) et de la
Turquie (-5,7%), mais ont continué de progresser en Europe centrale et orientale,
notamment en Hongrie (+28,5%). L’Afrique du Sud (+ 15,4%) et les pays d’Amérique du
Sud ont également réservé un bon accueil aux produits suisses avec entre autres une
forte croissance en Argentine (+24,4%). Par contre, en Asie, la baisse a été forte en
Thaïlande (-35,3%), à Singapour (- 26,8%), à Hongkong (-24,3%), en Chine (-14,1%), pour
atteindre son record en Corée du Sud (-54,9%). Seul Taiwan a enregistré une hausse de
14,7%. 12
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En raison de l’accélération de la demande intérieure – due notamment à une reprise de
confiance consécutive à la diminution du chômage à 3,2% – et de l’essor des
exportations au début de l’année, la croissance des importations est restée élevée
(+7,5% en volume sur les dix premiers mois). Cette amélioration de la situation
conjoncturelle en Suisse s’est particulièrement fait sentir par une augmentation de
matières ou de produits importés dans les secteurs des métaux (+10,2%), des machines,
des appareils et de l’électronique (+11,8 %) et des véhicules (+12,2%). Dans les pays
industrialisés qui réalisent 90,1% des importations suisses (dont 79,7% dans l’UE), les
principaux bénéficiaires de cette reprise ont été le Canada (+52,7%), la Finlande
(+29,9%), l’Australie (+18,7%), l’Espagne (+10,8%) et l’Autriche (+9,9%). Les principaux
pays d’achats de la Suisse sont toujours l’ Allemagne (32,7% du total) et la France
(11,4%). Concernant les pays non industrialisés, un tassement a été constaté pour
l’année écoulée dans les importations helvétiques en provenance d’Asie, à l’exception
de Singapour (+12,7%) et de la Chine (+8,5%). Dans le reste du monde, le Mexique a vu
croître ses livraisons à destination de la Suisse de 78,3%, l’Afrique du Sud de 27,4% et le
Brésil de 16,9%, alors que les pays de l’OPEP ont enregistré une baisse de 20,4%. 13

BERICHT
DATUM: 31.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Après avoir stagné lors des six premiers mois, les exportations ont repris au cours du
troisième trimestre de l’année sous revue. Durant les dix premiers mois, les
exportations de biens ont progressé de 1,7% en terme réels. Le niveau des prix a
globalement pu être maintenu et s’est même amélioré à partir de l’été. Reflétant les
tendances de l’économie mondiale, les livraisons de produits suisses à l’étranger ont
progressé en direction des Etats-Unis, des pays émergents asiatiques (après le net recul
en 1998 dû à la crise asiatique) et de la Chine. Dans l’Union européenne et dans les pays
en transition de l’Europe, par contre, l’expansion est restée en dessous de la moyenne.
Les branches de l’industrie métallurgique et du textile ont enregistré un recul, alors que
les exportations de produits pharmaceutiques, d’instruments de précision, de produits
en papier, de matières plastiques et de denrées alimentaires ont joui d’une croissance
nominale plus élevée que la moyenne. En volume, le secteur de la chimie (29% des
exportations totales) a vu ses ventes augmenter de 1,7%, alors que celui des machines,
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des appareils et de l’électronique (28.3% des exportations totales) a stagné (+0%)

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 80,2% des exportations
suisses (+3,9%), dont 63,1% dans la seule UE (+2,4%). L’Allemagne est toujours la plus
forte importatrice de produits suisses avec 23,5% devant la France (9,5%), l’Italie
(8,0%) et la Grande-Bretagne (5,5%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE
ont été réalisées en direction des Pays-Bas (+11,8%) et du Danemark (+ 9,2%), alors que
des baisses conséquentes ont été enregistrées avec la Finlande (-12,8%) et l’Espagne (-
4,7%). L’AELE n’a servi de réceptacle qu’à 0,5% des exportations suisses (-29,9%). A
l’extérieur du continent européen, les ventes dans les pays industrialisés ont
notamment bien fonctionné aux Etats-Unis et au Canada (respectivement +14,2% et
+11,4%). Dans les pays en transformation ou émergents, de fortes variations ont été
enregistrées. Si la Hongrie (+9,1%), la Chine (+19,3%), Singapour (+15,6%), la Corée du
Sud (+22,3%) et le Mexique (+13,5%) ont constitué des terreaux fertiles pour les
exportations helvétiques, des baisses significatives ont marqué les ventes de produits
suisses en direction de la CEI (-38,8%), du Brésil (-9,3%), de la Turquie (-28%), de
l’Afrique du Sud (-17%) ou de l’Inde (-27,7%) [65]. 14

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Schiffahrt

Im Juli 2016 wurde ein Bericht in Erfüllung des parlamentarischen Vorstosses Merlini
(fdp, TI) zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen herausgegeben. Der Bericht kommt zum
Schluss, dass eine partielle Liberalisierung in der Personenschifffahrt nur
vorgenommen werden könnte, wenn das bilaterale Abkommen mit Italien neu
verhandelt würde, denn in diesem ist ein exklusives Konzessionsrecht festgehalten. Für
eine  höhere touristische Attraktivität der Schifffahrt auf dem Langensee sei vor allem
die Wiederaufnahme gutnachbarschaftlicher Beziehungen zwischen dem Tessin und
den benachbarten italienischen Gebieten entscheidend. Auf Ministerebene sei zudem
ein Memorandum of Understanding unterzeichnet worden, welches die Einsetzung
einer binationalen Arbeitsgruppe beinhalte. 15
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Das Bundesamt für Ausländerfragen legte Mitte Januar erstmals einen Ausländerbericht
vor, der auf Angaben der kantonalen Fremdenpolizeibehörden beruhte. Ziel des
Berichtes war, Transparenz zu schaffen sowie die vernetzten Abhängigkeiten und die
Grenzen der staatlichen Politik aufzuzeigen. Der Direktor des BFA erklärte dazu,
Steuerungsmöglichkeiten und Einschränkungen der Zuwanderung seien zwar rasch
formuliert, aufgrund nationaler und internationaler Verpflichtungen, aus humanitären
Gründen und wegen vitaler Interessen der schweizerischen Wirtschaft aber nicht oder
nur schwer realisierbar. Fragen des Ausländerbereichs gehörten zu den brisantesten
Themen schweizerischer Innen- und Aussenpolitik. Vollzugsschwierigkeiten und
Missbräuche lösten in weiten Kreisen der Bevölkerung zunehmend Unmut aus und
liessen die Emotionen hochgehen. Deshalb seien klare Informationen und rationale
Erklärungen gefragt. Vorrangig müsse das Bemühen sein, Fremdenfeindlichkeit gar
nicht erst aufkommen zu lassen. Missbräuche des Gastrechts müssten konsequent
bekämpft werden, denn kleine (kriminelle) Minderheiten könnten negative
Einstellungen gegenüber den überwiegend unbescholtenen und rechtschaffenen
Ausländerinnen und Ausländern schlechthin auslösen. Der Bericht listete zunehmende
Missbräuche namentlich beim Familiennachzug, bei Schein- und Gefälligkeitsehen
(siehe unten), den Identifizierungsverfahren, dem Beschwerdewesen und den
Härtefallregelungen auf. Dabei wurde festgestellt, dass die Kantone in der
fremdenpolizeilichen Praxis in besonderem Mass Probleme mit Personen aus dem
früheren Jugoslawien haben. 16
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Im Dezember legte die Eidgenössische Ausländerkommission (EKA) dem Bundesrat
ihren Integrationsbericht vor. Sie kam zum Schluss, die Gefahr von Konflikten zwischen
Ausländern und Schweizern habe in den letzten Jahren zugenommen. Die indifferente
Haltung von Behörden, Parteien und einflussreichen Gesellschaftskreisen bezüglich der
Integration habe auf beiden Seiten Verunsicherung, Orientierungsschwierigkeiten, aber
auch Resignation geschaffen. Es sei „eine Art Vakuum“ in dieser staatspolitisch
wichtigen Frage entstanden. Die Schweiz sei de 
facto ein Einwanderungsland; weil sie es aber nie habe sein wollen und nach wie vor
der Wille zu einer grundlegenden Neuorientierung fehle, lebten selbst langjährig
anwesende Ausländerinnen und Ausländern noch immer in einem
integrationshemmenden Provisorium. Die EKA listete einen weitreichenden Katalog von
Massnahmen auf. Dazu gehören eine rasche Neuauflage der erleichterten Einbürgerung,
mehr Sprachunterricht, die gezielte Förderung des Miteinanders vor allem in der
Freizeit und der Ausbau der Kommunikation, wozu nicht zuletzt die von den Ausländern
mit einem Fünftel der Gebühren mitfinanzierte SRG verpflichtet sei. Vor allem aber
brauche es die strikte Trennung der Integrationsfrage von der Asylproblematik – und
dazu überzeugende Signale aller Kreise für die Integration. 17
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Die neue Führungscrew der EKA publizierte Ende März den von ihren Vorgängern
erstellten Integrationsbericht. Simmen erklärte, dieser Bericht sei durch die Rücktritte
keineswegs zur Makulatur verkommen, sondern bilde die Grundlage für die weitere
Arbeit der Kommission. Die Priorität will die EKA auf den Spracherwerb legen. Sie wies
aber auch auf die Schwierigkeiten der Umsetzung hin. Der gesetzliche
Handlungsspielraum, Ausländer nach Ende der obligatorischen Schulzeit zu Kursen in
einer Landessprache zu zwingen, wie dies bürgerliche Politiker immer wieder verlangt
hatten, sei eher klein. Bei EU-Bürgerinnen und -Bürgern würde das bilaterale
Abkommen über den freien Personenverkehr solche Bedingungen sowieso
ausschliessen. Die EKA empfahl deshalb, bei Neurekrutierungen von ausländischem
Personal das Erlernen der Sprache schon im Arbeitsvertrag vorzusehen. Im
Schulbereich warnte die Kommission vor einer Ausgrenzung der Ausländerkinder durch
getrennte Klassen. 18
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Die gemeinsame Arbeitsgruppe von Bund und Kantonen zum Thema der
Ausländerkriminalität legte ihren Schlussbericht vor, der klar machte, dass pauschale
Befunde oder gar Vorurteile dem Problem nicht gerecht werden. Zwar bestätigte die
auf Zahlen von 1998 basierende Analyse die alte Erkenntnis, wonach Ausländer häufiger
straffällig werden als Schweizer und besonders oft an Einbruch-, Gewalt- und
Drogendelikten beteiligt sind. Fast die Hälfte der Verurteilten hatten jedoch ihren
Wohnsitz nicht in der Schweiz; davon waren wiederum die Hälfte nicht
„Kriminaltouristen“, sondern Strassenverkehrssünder. Von der ansässigen
ausländischen Wohnbevölkerung gerieten 1,3%, von den Asylsuchenden 7,8% mit dem
Gesetz in Konflikt, gegenüber 0,8% der Schweizer. Die meisten Verurteilten waren
junge Männer, eine Feststellung, die auch auf die einheimische Bevölkerung zutrifft.
Besonders interessant war der Zusammenhang mit der Dauer des Aufenthalts in der
Schweiz. Die Kriminalität unter den Asylbewerbern nimmt ab, je länger sie in der
Schweiz verweilen, während bei den Jahresaufenthaltern und den Niedergelassenen
der gegenteilige Trend konstatiert wurde. Daraus leitete die Arbeitsgruppe die
Notwendigkeit zu differenziertem Vorgehen ab, wobei bei beiden Personenkategorien
das Schwergewicht auf eine bessere Integration gelegt werden müsse, beispielsweise
durch das Angebot von Sprachkursen oder durch den Einsatz von Mediatoren.
Bundesrätin Metzler erklärte in diesem Zusammenhang, der Bund werde seine Mittel für
Integrationsprojekte von 10 auf 12,5 Mio Fr. pro Jahr erhöhen. 19
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An seiner ersten Medienorientierung rief der neue Präsident der Eidgenössischen
Ausländerkommission (EKA), alt National- und Regierungsrat Francis Matthey (sp, NE),
die Kantone und Städte zur Errichtung von Integrationsstellen auf. Das neue
Ausländergesetz sehe in diesem Bereich zwar eine verbesserte Koordination zwischen
Bund und Kantonen vor, doch wolle die EKA nicht warten, bis das Gesetz in Kraft
trete. 20
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Auf den 1. Juni trat das bilaterale Abkommen zwischen der Schweiz und der EU über
die schrittweise Einführung der Personenfreizügigkeit in Kraft. Fünf Monate später zog
das Bundesamt für Ausländerfragen (BFA) eine erste Bilanz. Demnach bewegten sich in
diesem Zeitraum die Arbeitsgesuche aus der EU im Rahmen der Erwartungen und nur
wenig über den vergleichbaren Zahlen des Vorjahres. Gerüchte, wonach sich vor allem
Deutsche wegen der schlechten Lage ihrer Wirtschaft und der damit verbundenen
hohen Arbeitslosigkeit um Stellen in der Schweiz reissen würden, wurden als
substanzlos bezeichnet. In dieser ersten Phase der Wirksamkeit des Abkommens
würden Bewilligungen ohnehin nur erteilt, wenn sich für offene Stellen keine
inländischen Arbeitskräfte finden liessen. Sprunghaft gestiegen sei hingegen das
Interesse von Schweizerinnen und Schweizern an Arbeitsaufenthalten im EU-EFTA-
Raum. Präzise Auswanderungszahlen würden zwar nicht erhoben, aber in der BFA-
Beratung seien die auf Europa gerichteten Auskunftsbegehren von einem Drittel auf die
Hälfte aller Anfragen angestiegen. 21
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Die Eidgenössische Koordinationskommission für Familienfragen (EKFF) ging in einem
Bericht auf die spezifischen Situation der Migrationsfamilien ein und wies darauf hin,
dass die Situation von Migrantinnen und Migranten zahlreiche psychosoziale und
rechtliche Probleme aufweist, die sich oft potenzieren, wenn es sich um ganze Familien
handelt. Ein Katalog von konkreten Empfehlungen soll gemäss EKFF dazu führen, dass
die Aufnahmegesellschaft auf die integrativen Ressourcen dieser Familien abstellt, statt
nur Defizite zu sehen. 22
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Die Eidgenössische Kommission für Jugendfragen forderte in einem Bericht eine
kinder- und jugendfreundliche Integrationspolitik. Den Nachkommen von
Eingewanderten sei ein besserer Zugang zur Berufsbildung und zu gesellschaftlicher wie
auch politischer Partizipation zu verschaffen. Dementsprechend müsse der Aspekt der
Ausländerintegration in verschiedenen Bereichen der Politik vermehrt beachtet
werden. Eine Genfer Studie zeigte, dass sich die „Secondos“ und „Secondas“
italienischer und spanischer Herkunft, deren Eltern in die Schweiz eingewandert sind,
die aber hier geboren wurden, in den meisten Fällen gesellschaftlich und beruflich
erfolgreich integrieren, dass sie aber die staatsbürgerliche Anerkennung vermissen. 23
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Im Januar des Berichtsjahres erteilte der neue Vorsteher des EJPD, Bundesrat Blocher,
den Auftrag, den Ist-Zustand im Bereich der illegalen Migration zu erheben sowie erste
Massnahmen vorzuschlagen. Der Bericht wurde vom IMES, dem BFF, dem Bundesamt
für Polizei sowie dem Grenzwachtkorps erstellt und Ende Juni publiziert. Ausgehend
von der Schätzung, dass zwischen 30 000 und 50 000 Illegale in der Schweiz leben,
wurden vier Bereiche als besonders problematisch erachtet, nämlich Kriminalität,
Schwarzarbeit, Asylbereich sowie Vollzug im Inland und bei der internationalen
Zusammenarbeit. Als Massnahmen wurden verstärkte Personenkontrollen an den
Grenzen vorgeschlagen, eine Vereinheitlichung der kantonalen Praxis beim Vollzug des
Asyl- und des Ausländergesetzes, Programme zur Kriminalitäts- und Gewaltbekämpfung
als Schwerpunkt der Integrationsförderung des Bundes, Aufnahme biometrischer Daten
in Reisedokumente, Verbesserung der polizeilichen Kriminalstatistik, verstärkte
Terrorbekämpfung durch präventive Kontrollen und Überwachung sowie Vollzug von
Strafen im Herkunftsland. 24
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Im Jahr 2006 ist die Zahl der ausländischen Erwerbstätigen in der Schweiz so stark
angestiegen wie seit fünf Jahren nicht mehr. Mitte 2006 waren rund 850'000 Personen
aus dem Ausland in der Schweiz erwerbstätig, was gegenüber dem Vorjahr einen
Anstieg von 2,4% bedeutet. Damit hatte jede fünfte erwerbstätige Person in der
Schweiz einen ausländischen Pass – und darin sind Grenzgänger, Kurzaufenthalter und
Asylbewerber noch nicht einmal eingeschlossen. Besonders deutlich zugenommen hat
dabei die Zahl der deutschen (+10,6%) und portugiesischen (+7,4%) Beschäftigten. Der
grösste Teil der arbeitenden Ausländer in der Schweiz stammt aus einem EU- oder
EFTA-Mitgliedsland. Das zahlenmässig grösste Kontingent stellen nach wie vor Italien
und der westliche Balkan (zusammen knapp 20%), gefolgt von Deutschland und
Portugal. Über zwei Drittel der Immigranten können sich über einen hohen
Ausbildungsstand ausweisen. In den letzten 10 Jahren haben 76% der Einwanderer in
die Schweiz eine Ausbildung auf Sekundarstufe II oder Tertiärstufe absolviert. Noch viel
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ausgeprägter gilt dies für die Neuankömmlinge aus Nord- und Westeuropa. Von ihnen
haben 94% eine nachobligatorische Ausbildung hinter sich. Sie arbeiten deshalb auch
zu 48% in hoch qualifizierten Berufen (Akademiker, Kaderfunktionen), gegenüber
lediglich 25% unter der schweizerischen Bevölkerung. Bei den Deutschen in der
Schweiz sind es sogar über die Hälfte, nämlich 52%. Neben dem Kriterium
Herkunftsregion zeigen sich auch markante Unterschiede im Ausbildungsniveau beim
Vergleich hinsichtlich des Zeitpunkts der Einwanderung: Während von den in den
letzten 10 Jahren eingewanderten Ausländern drei Viertel eine nachobligatorische
Ausbildung abgeschlossen haben, sind es bei denjenigen, die schon länger als ein
Jahrzehnt in der Schweiz leben und arbeiten, nur 55%. 25

Im Juni wurde ein Bericht der Tripartiten Agglomerationskonferenz zur
Weiterentwicklung der schweizerischen Integrationspolitik veröffentlicht. Die
Projektgruppe, in der die Konferenz der Kantonsregierungen, das Bundesamt für
Migration und die Städteinitiative Sozialpolitik vertreten waren, formulierte in ihrem
Papier neun Handlungsempfehlungen, welche dazu beitragen sollen, bestehende
Integrationsinstrumente in den Gemeinden und Kantonen auszubauen. Unter anderem
schlug sie vor, ein verbindliches System der Erstbegrüssung und Erstinformation für
Neuzugewanderte zu schaffen, die interkulturelle Vermittlung auszubauen und mehr
Sprachkurse anzubieten. Von einem nationalen Integrationsgesetz – wie es die FDP
schon lange fordert – riet sie dagegen ab. Die von der Projektgruppe vorgeschlagenen
Massnahmen würden jährlich rund 130 Mio Fr. kosten, was einen Anstieg der staatlichen
Ausgaben für die Integration von bisher 45 auf 175 Mio Fr. zur Folge hätte.  26
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En février, la commission fédérale pour les questions de migration (CFM) a rendu son
rapport de consultation relatif à la révision partielle de la loi sur les étrangers. La
commission a premièrement salué la volonté du Gouvernement de mieux ancrer le
principe d’intégration dans la loi. Elle propose d’ailleurs que les étrangers bien intégrés
aient droit à une autorisation d’établissement après 10 ans. Elle n’a cependant pas
soutenu l’idée de contrôler l’intégration des migrants qui souhaitent prolonger leur
autorisation de séjour, ceci un an déjà après leur arrivée. La commission a également
refusé d’utiliser les conventions d’intégration comme sanctions envers les étrangers.
Elle préfère renforcer l’encouragement et élargir les possibilités de réussir une bonne
intégration. La commission a néanmoins reconnu nécessaire d’introduire des
conventions d’intégration avec les personnes admises provisoirement afin d’améliorer
leur intégration. Finalement, elle a refusé d’obliger les migrants à suivre des cours de
langue, mais a souhaité, ici aussi, un élargissement de l’offre en matière de cours de
langue et d’intégration. 27

BERICHT
DATUM: 13.02.2012
EMILIA PASQUIER

Parallèlement à sa prise de position, le Conseil fédéral a présenté en juillet un rapport
faisant état des impacts de la libre circulation des personnes en Suisse afin de
répondre aux interrogations formulées dans les postulats Girod (verts, ZH) et Bischof
(pdc, SO) et dans la motion Brändli (udc, GR). Le rapport relève premièrement les effets
bénéfiques de l’accord pour l’économie suisse, qui retire 1 franc sur 2 de ses relations
commerciales avec l’UE. Il met cependant en lumière l’augmentation de la population
qui met sous pression le marché du logement, les infrastructures, l’aménagement du
territoire ou encore la politique de formation. Les réactions à ce rapport ont fusé à
droite comme à gauche. L’UDC a accusé le rapport d’embellir la situation, alors que le
PS a regretté que le Conseil fédéral n’ose pas prendre des mesures effectives, telle
l’instauration d’un salaire minimal, afin de lutter contre le dumping salarial. 28
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Dans le rapport en réponse au postulat Tornare sur l’intégration des migrants sur le
marché du travail, paru en décembre 2015, le Conseil fédéral a proposé un programme
pilote en deux volets. Premièrement, 1000 places de pré-apprentissage seraient créées
par année, destinées aux personnes réfugiées reconnues (permis B) ou admises
provisoirement (permis F). Deuxièmement, une possibilité d'apprentissage précoce de
la langue locale serait offerte aux personnes encore en procédure d'asile, dont il est
quasiment certain qu'elles obtiendront une protection (le rapport évoque à titre
d'exemple les personnes fuyant l'Erythrée ou la Syrie). Ce programme nécessiterait du
côté de la Confédération un crédit d'engagement de 54 millions, limité aux années
2018-2021. Le Conseil fédéral estime que si le programme porte ses fruits, cet
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investissement serait rentabilisé en six ans, par les économies au niveau de l'aide
sociale qu'il permettrait de réaliser. 29

Asylpolitik

Noch nie wurden in der Schweiz derart viele Asylgesuche eingereicht wie im
Berichtsjahr, nämlich 46 068; das waren 11,5% mehr als im Vorjahr (41 302). Auffallend
dabei war die schwankende Entwicklung mit einer starken Zunahme im Sommer und
einer raschen Abnahme danach. Während im Juni 9580 Asylgesuche gestellt wurden,
waren es im Dezember nur noch 1489, die tiefste Zahl seit Februar 1997. Neben der
Krisenregion ex-Jugoslawien war der Irak das wichtigste Herkunftsland, gefolgt von Sri
Lanka, der Türkei und Albanien. An Bedeutung zugenommen haben die ehemaligen
GUS-Staaten. Lediglich 2050 Asylbewerber wurden als Flüchtlinge anerkannt, mit 5,7%
aller Fälle deutlich weniger als im Vorjahr (9,5%). Die tiefe Quote erklärt sich mit den
vor der kollektiven Schutzgewährung eingereichten Gesuchen von Personen aus dem
ehemaligen Jugoslawien, v.a. aus dem Kosovo, welche durch die vorläufige Aufnahme
sistiert wurden. 44% der Gesuchsteller aus der Türkei und 39% aus dem Irak erhielten
hingegen politisches Asyl. Von den total rund 46 000 Asylgesuchen wurden 41 289 in
den offiziellen Empfangszentren Kreuzlingen (TG), Chiasso (TI), Genf und Basel sowie im
Transitzentrum Altstätten (SG) eingereicht. Irgendwo an der Landesgrenze deponierten
1434 Personen ihre Einreisegesuche, und weitere 841 Asylanträge gingen bei den
schweizerischen Auslandvertretungen (Botschaften und Konsulate) ein. Diese Zahlen
belegen den massiven Rückgang der illegalen Einreisen über die „grüne Grenze“.

1999 war aber auch ein Rekordjahr bei den Ausreisen. 31 154 Personen verliessen die
Schweiz, sei es durch „Untertauchen“, freiwillige Rückkehr, Zwangsrückschaffung oder
geordnete Ausreise in ein Drittland. Der Anteil der Untergetauchten lag mit 40%
deutlich unter jenem der Vorjahre (zwei Drittel), und die Behörden gingen bei der
Mehrzahl von ihnen davon aus, dass sie tatsächlich die Schweiz verlassen haben. Mit der
Beruhigung der Lage im Kosovo nahmen die freiwilligen Ausreisen sprunghaft zu. Allein
im Rahmen des Rückkehr-Sonderprogrammes mit abgestuften finanziellen Leistungen
zur Wiedereingliederung in der alten Heimat (siehe unten) reisten bis Ende Jahr
insgesamt 15 830 Personen freiwillig in den Balkan zurück. Ziel des Bundesrates ist, dass
bis Frühsommer 2000 die überwiegende Mehrheit der Kosovaren ausreist. 30
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Im Berichtsjahr stellten 20 633 Personen ein Asylgesuch in der Schweiz. Das sind 3022
Personen resp. 17,2% mehr als 2000 – aber nur halb so viele wie während der Kriege in
Bosnien (1990/91) und in Kosovo (1998/99). Die meisten Gesuche stammten wie in den
Vorjahren von Personen aus Jugoslawien (16,6%), der Türkei (9,5%) sowie Bosnien und
Herzegowina (6%). Die Anerkennungsquote lag bei Asylbewerbern aus der Türkei (34%)
und dem Irak (29%) weit über dem Durchschnitt von 12%. Zu den 2253 positiv
entschiedenen Asylgesuchen kamen 8922 vorläufige Aufnahmen, zum Teil noch im
Rahmen der „humanitären Aktion 2000“ für Asylsuchende aus der Zeit vor 1993.
Insgesamt erhielten 11 012 Personen aus dem Asylbereich eine ausländerrechtliche
Bewilligung. Erneut waren die „unkontrollierten“ Ausreisen (8725) viel häufiger als die
pflichtgemässen (3415) und die Rückführungen (2275). Ein Teil der „Untergetauchten“
dürfte als „sans-papiers“ in der Schweiz geblieben sein. 31
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Basierend auf einem von ihm bei der Schweizerischen Flüchtlingshilfe (SFH) in Auftrag
gegebenen Bericht und den darin gemachten Empfehlungen will das BFF im Bereich der
anerkannten Flüchtlinge auf verstärkte Integrationsbemühungen setzen. Im
Vordergrund stehen die Sprachförderung und die Eingliederung in den Arbeitsmarkt,
wobei vor allem auf die Selbstverantwortung und Eigeninitiative der Betroffenen gesetzt
werden soll. Angestrebt wird, dass die Flüchtlinge ihre mitgebrachten Erfahrungen und
Qualifikationen nutzen und ausbauen können, um die Abhängigkeit von der Sozialhilfe
zu durchbrechen. Besonderes Gewicht will das BFF auf den Umgang mit traumatisierten
und psychisch kranken Flüchtlingen sowie mit Frauen legen, deren spezifische Situation
bisher zu wenig Beachtung gefunden habe. 32
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Das BFF trat für eine Öffnung des Arbeitsmarkts für Asylbewerber und vorläufig
Aufgenommene ein. Zwei von ihr eingeholte Studien zeigten nämlich, dass für die Wahl
der Schweiz als Asylland die Situation auf dem Arbeitsmarkt nicht von primärer
Bedeutung ist, sondern vielmehr die sozialen Netze zwischen Grossfamilien und
Nationalitäten. Trotz stark schwankender Asylbewerberzahlen in der zweiten Hälfte der
90er Jahre sei die Zahl der erwerbstätigen Asylbewerber und vorläufig Aufgenommenen
mit rund 15 000 stabil geblieben, was zeige, dass nicht die Zahl der Asylsuchenden,
sondern die Nachfrage nach Arbeitskräften dafür bestimmend sei, ob sie erwerbstätig
werden oder nicht. Das Gewicht dieser Arbeitskräfte sei gesamtwirtschaftlich marginal,
habe für gewisse Branchen (Gastwirtschaft, Bau, Reinigungsbetriebe) aber durchaus
eine Bedeutung. Da die Asylsuchenden fast ausnahmslos auf den untersten
Hierarchiestufen arbeiten, könne von einer Konkurrenzierung der einheimischen
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer keine Rede sein. Die Integration in den
Arbeitsmarkt beuge sozialen Spannungen vor, wie sie durch lange Untätigkeit droht, und
sie helfe, Fürsorgekosten in der Höhe von 400 bis 500 Mio Fr. jährlich einzusparen, was
rund der Hälfte des BFF-Budgets entspricht. Die meisten Asylbewerber und vorläufig
Aufgenommenen finden ohnehin erst nach rund zwei Jahren Aufenthalt in der Schweiz
eine Arbeitsstelle. Aus diesen Gründen haben gemäss BFF die geltenden Arbeitsverbote
(drei Monate für Asylsuchende, sechs Monate für vorläufig Aufgenommene) kaum
Auswirkungen. 33
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2002 wurden 26,6% mehr Asylgesuche gestellt als im Vorjahr, doch blieb der
Gesamtbestand der Personen im Asylbereich mit knapp 94 000 Personen praktisch
stabil (+0,4%). Insgesamt 26 125 Personen ersuchten neu um Asyl. Mehr als ein Drittel
von ihnen stammte aus dem Balkan, der Türkei und Irak. 13 400 Personen mit negativem
Entscheid konnten nicht ausgewiesen werden. Das waren etwas mehr als im Vorjahr,
aber deutlich weniger als im Zehnjahresvergleich. 40% der Personen mit pendentem
Wegweisungsvollzug stammten aus afrikanischen Staaten. Bis Mitte Jahr stellten
monatlich 250 Personen aus Westafrika Asylgesuche, ab August reduzierte sich die Zahl
der Neuzugänge auf 150 pro Monat. Dieser Rückgang wurde vom BFF auf das neue
Schnellverfahren an den vier Grenzempfangsstellen zurückgeführt. Von August bis
Dezember wurden auf diese Weise 2243 Gesuche in erster Instanz entschieden; die
Verfahren dauerten durchschnittlich nur sieben Tage. 34
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Nachdem die Zahl der Asylgesuche in den Jahren 2000-2002 ständig gestiegen war,
sank sie im Berichtsjahr um rund 20 Prozent. Insgesamt wurden 20 806 Asylgesuche
eingereicht, 5319 weniger als im Vorjahr. 1638 Gesuchsteller erhielten Asyl. Die
Anerkennungsquote sank damit auf durchschnittlich 6,8% (2002: 8%). Am meisten
Asylbewerber kamen auch 2003 aus Serbien und Montenegro, gefolgt von der Türkei
und dem Irak. Aus den westafrikanischen Staaten, die zum Teil 2002 noch starke
Zunahmen verzeichnet hatten, gingen die Gesuchszahlen wieder zurück, dafür nahmen
Gesuchssteller aus der ehemaligen Sowjetunion (v.a. Russland und Georgien) stark zu.
Auf 7818 Asylgesuche trat das Bundesamt für Flüchtlinge (BFF) gar nicht erst ein, da sie
offensichtlich unbegründet waren. Im Dezember waren im gesamten Asylbereich
90 468 Personen registriert, gut 3000 weniger als ein Jahr zuvor. 35
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Wie überall in Westeuropa zu beobachten, ging auch in der Schweiz die Zahl der
Asylgesuche gegenüber dem Vorjahr markant zurück (-32,3%). Mit 14 248 Neuzugängen
wurde die tiefste Zahl seit 1987 erreicht. Die meisten Gesuche stellten
Staatsangehörige aus Serbien und Montenegro, gefolgt von jenen aus der Türkei,
Georgien, Irak und Bulgarien. Der Bestand der Personen im Asylprozess (Personen im
Verfahrens- oder Vollzugprozess und vorläufig Aufgenommene) betrug Ende Dezember
rund 55 000 Personen. Die Anerkennungsquote lag bei 9,2% (Vorjahr 6,7%). 19 730
Personen verliessen den Asylbereich, 3134 nach einem Nichteintretensentscheid. Mit je
rund 3000 hielt sich die Zahl der freiwilligen Ausreisen und der Rückführungen die
Waage. Über 10 000 Personen tauchten unter. 36
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Gemäss einem Bericht des UNHCR hat sich die Zahl der Asylgesuche seit 2001 in den
Industriestaaten halbiert. Mit 336'000 Asylanfragen im Jahr 2005 in 38
Industriestaaten, für die Daten über längere Erfassungszeiträume zur Verfügung stehen,
wurde der niedrigste Stand seit 1987 ermittelt. In der Schweiz ging die Zahl der neuen
Asylgesuche mit 10'061 Neuzugängen im Vergleich zum Vorjahr stark zurück, und zwar
um 29,4%. Die meisten Gesuche stellten Staatsangehörige aus Serbien und Montenegro,
gefolgt von jenen aus der Türkei, Somalia, Irak und Bulgarien. Der Bestand der Personen
im Asylprozess (Personen im Verfahrens- oder Vollzugsprozess und vorläufig
Aufgenommene) betrug Ende Dezember rund 48'000 Personen (-12,5%). Die
Anerkennungsquote lag bei 13,6% (Vorjahr 9,2%). 13'879 Personen verliessen den
Asylbereich, 3836 nach einem Nichteintretensentscheid. 1745 sind freiwillig ausgereist,
1281 wurden in ihren Heimat- bzw. einen Drittstaat zurückgeführt, 6000 Personen
tauchten unter. 37
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Ein Ende August von der Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
veröffentlichter Bericht zeigte, dass die Zwangsmassnahmen im Ausländerrecht nur
von beschränkter Wirkung sind. Der auf einer Evaluation der Parlamentarischen
Verwaltungskontrolle in den Kantonen Basel-Landschaft, Genf, Schaffhausen, Wallis und
Zürich in den Jahren 2001-2003 basierende Report kam zum Schluss, dass die Kantone
die Ausschaffungshaft als bedeutendste Zwangsmassnahme sehr unterschiedlich
anwenden: Während Genf primär auf Rückkehrberatung setze und auf eine freiwillige
Ausreise (allenfalls mit polizeilicher Begleitung zum Flughafen) hinarbeite, greife Zürich
gezielt und konsequent auf das Mittel der Ausschaffungshaft zurück. Am erfolgreichsten
erweise sich die Ausschaffungshaft bei relativ kurzen Haftfällen. So entscheide sich
meist in den ersten drei Monaten, ob sich eine inhaftierte Person zur Mithilfe bei der
Identitätsfindung, der Papierbeschaffung und zur Ausreise entschliesse. Die GPK-NR
wies darauf hin, dass eine verlängerte Ausschaffungshaft den Charakter einer Beugehaft
annehmen könne, was nicht dem Zweck dieser Bestimmung entspreche. Bezüglich der
Delinquenz von Asylsuchenden und illegal anwesenden Ausländern zeigte die
Untersuchung, dass Ein- und Ausgrenzungen eine präventivere Wirkung entfalteten als
die Ausschaffungshaft. 38
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Gemäss einem Bericht des BFM trage das schweizerische Asylverfahren der speziellen
Situation von Frauen Rechnung. Deren Anerkennungsquote liege deutlich höher als im
Durchschnitt; so erhielten 2004 15% der asylsuchenden Frauen Asyl, aber nur 5% der
Männer. Weibliche Asylsuchende würden zudem häufiger vorläufig aufgenommen. Zu
den frauenspezifischen Fluchtgründen gehören die Verfolgung von Frauen im
Zusammenhang mit der Verfolgung von Verwandten, staatliche Massnahmen zur
Durchsetzung von Moralvorstellungen, die schwerwiegende geschlechtsspezifische
Diskriminierung und sexuelle Übergriffe staatlicher Machtträger. Die
Asylrekurskommission entschied, dass abgewiesene Asylbewerberinnen nicht in ein
Land ausgewiesen werden dürfen, wo ihnen eine Genitalverstümmelung (Beschneidung)
droht. Eine 2004 von Unicef zusammen mit dem Institut für Sozial- und
Präventivmedizin der Universität Bern durchgeführte Umfrage bei Medizinalpersonen
und Sozialstellen ergab, dass in der Schweiz 475 Hebammen, Frauen- und
Kinderärztinnen und -ärzte (rund 30% der Personen, die sich an der Umfrage
beteiligten) schon einmal mit einer im Genitalbereich verstümmelten Frau konfrontiert
waren. Rund ein Zehntel der Umfrageteilnehmenden wurde schon gefragt, wo in der
Schweiz eine Beschneidung möglich sei und fast die Hälfte hatte schon von Fällen
gehört, bei denen ein Mädchen in der Schweiz im Genitalbereich verstümmelt worden
war. Ein Viertel der Frauenärztinnen und -ärzte, die an der Umfrage teilnahmen,
wurden gebeten, eine Frau nach der Niederkunft wieder zuzunähen. Ein von Unicef in
Auftrag gegebenes Rechtsgutachten kommt zum Schluss, dass die Verstümmelung der
Genitalien eine schwere Körperverletzung darstellt. Strafbar macht sich in erster Linie
die Person, die den Eingriff ausführt; Drittpersonen, namentlich die Eltern, können aber
als Anstifter, Mittäter oder Gehilfen ebenfalls strafbar sein. 39
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Die Zahl der Asylgesuche ist im Jahr 2006 im Vergleich zum Vorjahr um rund 5%
gestiegen. Insgesamt wurden im vergangenen Jahr 10 537 Asylgesuche gestellt, 4,7%
mehr als im Jahr zuvor. Von 2004 auf 2005 war die Zahl der Gesuche noch um rund 30
Prozent zurückgegangen. Am meisten, nämlich 1225 Asylsuchende (2005: 1506)
stammten aus Serbien (inkl. Kosovo). Markant zugenommen haben die Asylsuchenden
aus Eritrea. Mit 1201 Gesuchen (2005: 159) lag das Land neu auf Rang zwei der am
stärksten vertretenen Herkunftsländer. Laut BFM verlassen aufgrund der schwierigen
Lage seit zwei Jahren viele Eritreer ihr Land. Im Dezember 2005 hatte die
Asylrekurskommission (ARK) in einem Grundsatzentscheid festgehalten, dass
Deserteuren und Dienstverweigerern aus Eritrea in der Regel Asyl zu gewähren ist – eine
Änderung der Praxis, die grosse Auswirkung auf die Anzahl Gesuchsteller im
vergangenen Jahr gehabt habe. Mit 816 Gesuchen (2005: 468) lag der Irak auf Rang drei.
Dahinter folgten die Türkei mit 693 Gesuchen und die Volksrepublik China mit 475. Die
grosse Zahl der chinesischen Asylsuchenden war laut BFM ebenfalls durch einen
Entscheid der ARK beeinflusst: Diese war der Ansicht, dass Tibetern bei ihrer Rückkehr
nach China die Hinrichtung drohe, weil sie das Land illegal verlassen hätten. 40
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An der Jahrespressekonferenz 2008 zog der Direktor des BFM eine positive Bilanz der
ersten Erfahrungen mit dem auf den 1.1.2007 in Kraft gesetzten ersten Teil des
revidierten Asylgesetzes. So wurden von den Antragstellern von Januar bis Dezember
2007 9% mehr Reise- und Identitätspapiere vorgewiesen als im Vorjahr. Die
Erwerbstätigkeit der vorläufig Aufgenommenen konnte durch den verbesserten Zugang
zum Arbeitsmarkt von 37% auf 40% erhöht werden. Gemäss den Daten von sieben
Kantonen betreffend die Zwangsmassnahmen konnten 77% der Personen in
Ausschaffungshaft in ihr Ursprungsland zurückgeführt werden. Die Kantone beantragten
die neue Härtefallregelung für 948 Personen; 3395 vorläufig aufgenommenen Personen
wurde eine Aufenthaltsbewilligung erteilt. 41
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Im Jahr 2008 wurden in der Schweiz 16'606 Asylgesuche eingereicht. Das waren 5762
mehr als im Jahr 2007. Der Gesamtbestand der Personen im Asylprozess betrug zum
Jahresende 40 794 Personen und hat sich damit gegenüber dem Vorjahr um 0,7%
verringert. Am zahlreichsten vertreten unter den neuen Asylsuchenden waren wie
bereits im Vorjahr Personen aus Eritrea (2849; 2007: 1188), gefolgt von Somalia (2014;
2007: 464). Auf den nächsten Rängen kamen Irak und Sri Lanka.

Im Berichtsjahr wurden 11'062 Asylgesuche erstinstanzlich erledigt, d.h. 992 mehr als
im Jahr 2007. In 3073 Fällen wurde ein Nichteintretensentscheid gefällt (2007: 2671),
2261 Personen erhielten Asyl (2007: 1537) und 4483 Gesuche wurden abgelehnt (2007:
3800). Weitere 1245 Gesuche wurden zurückgezogen oder abgeschrieben. Die
Anerkennungsquote (Asylgewährung) stieg 2008 auf 23% an. 42
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Nach einer sprunghaften Zunahme im Vorjahr, ging die Zahl der Asylgesuche im Jahr
2009 um 3,6% (-601 Gesuche) zurück. Insgesamt stellten im Berichtsjahr 16 005
Menschen ein Asylbegehren in der Schweiz. Mit 1786 Anträgen war Nigeria das
wichtigste Herkunftsland. 43
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Le Conseil fédéral a publié en octobre 2016 un rapport effectuant un réexamen du
statut des étrangers admis à titre provisoire et des personnes à protéger. Le
gouvernement répond ainsi aux postulats Hodgers (11.3954), Romano (13.3844) et de la
Commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN). Le rapport
présente trois alternatives à l'actuel statut de protection provisoire, ou permis F. Le
projet numéro 1 remplacerait l'admission provisoire par une autorisation de séjour
(permis B), le projet numéro 2 envisagerait un nouveau statut de protection, tandis que
le projet 3 garderait la situation actuelle, avec quelques améliorations ponctuelles,
comme un octroi plus souple des permis de travail ou un délai et des conditions plus
favorables au regroupement familial. Le Conseil fédéral est d'avis qu'un remaniement
total du système de protection provisoire est nécessaire et penche par conséquent
pour le projet 2. Selon les sept sages, cette option aurait l'avantage d'améliorer
l'intégration des personnes qui ne sont pas au bénéfice du statut de réfugié mais dont
le renvoi est impossible. Ce nouveau statut n'offrant cependant aucune amélioration
juridique, puisqu'il n'octroie pas tous les droits d'une autorisation de séjour, il éviterait
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de créer un effet d'attraction. Concrètement, le nouveau statut de protection (permis
A), serait délivré par les cantons et valable une année. Après 5 ans, si la situation
économique et sociale de la personne le permet, une autorisation de séjour pourrait
être demandée. Concernant le droit d'exercer une activité lucrative, une procédure
d'annonce remplacerait la procédure de demande d'autorisation au canton. Le
regroupement familial serait facilité, dans le sens où le SEM devrait toujours donner son
autorisation, mais que le délai serait réduit à deux ans suite à la délivrance de la
protection provisoire, contre trois actuellement. Ce statut de protection serait, comme
le permis F, délivré à toutes les personnes à qui le statut de réfugié aura été refusé,
mais dont le renvoi n'est pas raisonnablement exigible, de par un danger encouru dans
le pays de provenance ou d'origine, à cause de situations de violence généralisée, de
guerre, de graves problèmes sociaux ou médicaux. Les personnes ayant des
antécédents pénaux lourds ou mettant en danger la sécurité nationale, se verraient
refuser la protection provisoire, et seraient soumis au régime de l'aide d'urgence. Il
appartient désormais aux chambres fédérales de se prononcer sur les mesures à
prendre. 44

En octobre 2016, le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat Pfister
(pdc, ZG): "fournir des informations claires au sujet de l’Érythrée". Un état des lieux de
la situation des droits humains ouvre le rapport. Il y figure que le gouvernement
d'Asmara est accusé par la commission d'enquête de l'ONU sur les droits de l'Homme
de crimes contre l'humanité tels que l'esclavage, la torture, les meurtres, les viols, la
persécution ou les disparitions forcées. Si des signes d'ouverture notamment au niveau
du dialogue entre pays se sont fait sentir, rien ne laisse entrevoir une amélioration au
niveau des droits humains. Le postulat Pfister demandait également au Conseil fédéral
d'examiner la marge de manœuvre de la Confédération en matière de renvois vers
l’Érythrée. Le Conseil fédéral déclare que dans le cas où la personne demandant l'asile
ne peut rendre vraisemblable les menaces pesant sur elle si elle retourne en Érythrée,
l'exécution du renvoi est en principe possible. Le rapport se clôt sur les perspectives
d'engagement de la Suisse envers l’Érythrée. Le travail continuera de se faire sur trois
axes: une intensification du dialogue avec Asmara pour faire passer des messages
relatifs aux droits de l'Homme et aux enjeux migratoires, une coordination au niveau
international et enfin un engagement sur place pour soutenir les différentes
organisations internationales et non gouvernementales. 45
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En mars 2015, le Conseiller national Pfister (pdc, ZG) avait déposé un postulat
demandant au Conseil fédéral d'envisager une réforme du système Schengen/Dublin. Il
était alerté par le nombre important de personnes arrivant en Europe pour demander
l'asile. Il souhaitait connaître les modalité d'un éventuel recensement européen des
demandeurs et demandeuses d'asile, leur acheminement vers l'Europe et leur
répartition proportionnelle entre les Etats membres de Schengen/Dublin en fonction
de la taille de chaque État. En juin 2017, le Conseil fédéral a répondu par la publication
d'un rapport. 
En substance, il y figure que les demandes du PDC ne pourraient être réalisées que par
l'établissement de centres d'asile hors de l'espace Dublin. Or, les bases légales, le
financement d'un tel projet, le statut juridique des personnes requérantes et la volonté
des autres États européens de construire ces centres sont des facteurs dont
l'incertitude laisse à penser la difficulté de l'application d'un tel système. De plus, le
Conseil fédéral craint que les principaux problèmes actuels subsisteraient: des
personnes déboutées tentant tout de même de rentrer en Europe, les réseaux de
passeurs, les routes migratoires dangereuses et l'effet incitatif, qu'il juge considérable,
d'une telle organisation. Cependant, l'exécutif estime les pistes de Gerhard Pfister
intéressantes et relève que des discussions vont dans ce sens autant entre la Suisse et
l'Union européenne qu'au sein de celle-ci. Le rapport se conclut sur le fait que le
Conseil fédéral juge essentiel que les règles Dublin en vigueur soient respectées. Il
souligne que la Suisse a été le pays qui a réalisé le plus grand nombre de transferts
Dublin, et que les efforts de l'Italie méritent d'être signalés, puisqu'elle enregistre
aujourd'hui presque l'intégralité des demandes d'asile sur son territoire. 46
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Frauen und  Gleichstellungspolitik

In der Schweiz sind Migrantinnen häuslicher Gewalt oftmals schutzlos ausgeliefert, wie
die Schweizerische Beobachtungsstelle für Asyl- und Ausländerrecht in einem Bericht
vom Juni schrieb. Nach Ansicht der Studie sind Frauen ausländischer Herkunft
aufgrund zweier Faktoren überproportional Opfer häuslicher Gewalt; so sind sowohl
soziale Isolation als auch Armut bei Migrantinnen häufiger vorhanden als bei
Schweizerinnen. Die Beobachtungsstelle forderte in ihrem Bericht, dass ausländische
Opfer häuslicher Gewalt, auch wenn sie sich von ihrem Partner trennen, ihr
Aufenthaltsrecht nicht verlieren. 47
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